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familiales. Même lorsque les parents ont trouvé un 

accord entre eux, le juge peut toujours le modifier 

dans l’intérêt de l’enfant.

Mon ancien partenaire doit-il me 
verser une pension alimentaire�?
Les époux se sont promis secours et assistance 

au moment du mariage et ils restent liés par cet 

engagement l’un vis-à-vis de l’autre pendant et, 

dans certains cas, après le divorce. Si l’un des deux 

anciens conjoints n’a pas ou peu de revenus, par 

exemple parce qu’il ne travaillait pas ou qu’il travail-

lait à temps partiel, le couple peut s’entendre sur des 

dispositions financières. S’il n’y parvient pas, le juge 

peut contraindre l’ancien conjoint qui gagne le mieux 

sa vie à verser une pension alimentaire. La durée de 

celle-ci n’excède jamais celle du mariage. Cette rente 

a pour but de permettre à l’homme ou à la femme en 

question de se réinsérer sur le marché de l’emploi.  

Les cohabitants légaux et de fait ne se doivent 

aucune aide ou assistance après la rupture de la 

relation, sauf s’ils en conviennent autrement. Rien 

n’est donc prévu pour eux s’il n’y a pas de contrat 

de vie commune contenant certaines dispositions 

financières ou si les deux anciens partenaires ne 

parviennent pas à un accord après la rupture.  
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Le décès

6

P erdre celui ou celle avec qui on a partagé les bons 

et les mauvais jours est déjà une épreuve suffisam-

ment lourde pour ne pas devoir y ajouter des tracas, 

comme se demander si on peut continuer à vivre dans 

l’habitation familiale ou ce qu’il en est de la succession. 

Il y a néanmoins de nettes différences entre les couples 

mariés et les cohabitants en matière de droit succes-

soral. Si vous avez opté pour la cohabitation mais que 

vous voulez éviter qu’après votre décès votre partenaire 

soit rongé par les soucis pratiques, vous avez intérêt à 

vous adresser à un notaire ou à un conseiller juridique.

Est-ce qu’après le décès de mon 
partenaire, j’hérite automatiquement 
de l’habitation familiale et de ses 
biens ?
Les conjoints mariés héritent automatiquement 

l’un de l’autre. Le conjoint survivant peut continuer 

à vivre dans dans l’habitation familiale, avec tout le 

ménage et le mobilier, même si le défunt en était 

le propriétaire. Lorsqu’il y a des enfants, les biens 

communs provenant du mariage sont partagés en 

deux  : le conjoint survivant en conserve la moitié 

et les enfants héritent de l’autre moitié. Le conjoint 

survivant a l’usufruit (de la moitié) des biens 

communs. Les biens qui étaient la propriété person-

nelle du défunt sont dévolus à ses enfants, avec un 

droit d’usufruit pour le conjoint survivant. Les époux 

peuvent favoriser le conjoint survivant dans leur 

contrat de mariage. 

Les cohabitants légaux héritent automatique-

ment l’un de l’autre sans devoir faire de testament. 

Attention  : il s’agit d’un droit limité. Le partenaire 

survivant hérite de l’usufruit de l’habitation familiale 

Penser à celui qui reste
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qui était la propriété du défunt, du mobilier et des 

équipements ménagers, mais pas de la propriété. Si 

les cohabitants veulent que le survivant reçoive plus 

que l’usufruit, ils doivent établir un testament en ce 

sens, même si ce partenaire est le seul héritier.

Les cohabitants de fait n’héritent pas automati-

quement l’un de l’autre. Si rien n’a été mis sur papier 

auparavant, le survivant risque fort de ne pas pouvoir 

rester dans l’habitation familiale, même s’il en est le 

copropriétaire. Comme ce n’est généralement pas 

ce qu’ils souhaitent, les cohabitants de fait peuvent 

prévoir une clause d’accroissement (ou tontine) ou 

établir un testament afin de protéger le partenaire 

survivant et copropriétaire en lui attribuant la pleine 

propriété ou l’usufruit. Même s’il n’est pas coproprié-

taire de l’habitation familiale, il existe des possibilités 

juridiques pour lui permettre de continuer à y habiter. 

Mais tout cela doit figurer dans un testament  : 

un contrat de vie commune ne peut pas régler les 

questions de succession. Ce testament doit aussi 

toujours tenir compte de la part légale des enfants 

(ou des parents, s’il n’y a pas d’enfants) dans la 

succession.

Et les droits de succession ?
Au moment du décès d’un partenaire, les personnes 

mariées et les cohabitants légaux bénéficient d’un 

tarif préférentiel sur les droits de succession par 

rapport aux cohabitants de fait. Ils paient aussi moins 

d’impôt sur la prime d’assurance-vie.

Annie et Nicole :  
des héritiers tout-puissants
Les enfants de Nicole semblaient bien s’entendre avec Annie, la nouvelle compagne de 
leur mère qui n’avait déclaré publiquement son homosexualité qu’après son divorce. Ils 
l’appelaient leur deuxième mère. Nicole et Annie habitaient ensemble dans la petite maison 
de Nicole. Elles n’étaient pas mariées : Nicole l’avait déjà été et ne jugeait pas nécessaire 
d’encore passer par ces formalités administratives. Elle voulait toutefois établir un testament 
afin que, plus tard, Annie ne manque de rien, mais elle remettait toujours cela à plus tard.  
Si bien que, le jour où elle décéda inopinément d’une hémorragie cérébrale, rien n’était 
réglé. L’atmosphère familiale changea : les enfants voulaient vendre la maison.  
Annie n’a eu aucun recours puisque rien n’avait été prévu sur papier.
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La Région bruxelloise accorde depuis peu aux couples 

mariés et aux cohabitants légaux une exemption 

des droits de succession pour le logement familial 

pour la part nette après imputation de dettes. Cette 

exonération est aussi en vigueur en Flandre, où les 

cohabitants de fait peuvent également en bénéficier, 

à condition de pouvoir prouver qu’ils habitent depuis 

au moins trois ans sous le même toit.

 Pour plus d’information : 

‘Que faire lors du décès d’un proche  ?’, une publication du Réseau d’écoute des Notaires de la 
Fondation Roi Baudouin. www.kbs-frb.be, sous Publications ou sur www.notaire.be/brochures. 
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Où trouver plus d’informations ?

7

Informations générales sur le mariage et la cohabitation  
Site portail de l’administration fédérale : www.belgium.be/fr/famille/couple

Site de la Fédération Royale du Notariat belge : www.notaire.be/se-marier-vivre-ensemble

Information sur les droits sociaux et les choix de carrière
Site portail de la sécurité sociale : 

https ://www.mysocialsecurity.be/fr/index.html   ou : www.socialsecurity.be

Site de l’Office national des Pensions, pour tout savoir sur (le calcul de) votre pension : 

http ://www.onprvp.fgov.be/fr

Trouver des conseils juridiques
Fédération Royale du Notariat belge : www.notaire.be

Ordre des barreaux francophones et germanophone de Belgique : www.avocat.be

Vous pouvez aussi vous adresser à une Boutique de droit. 

Pour connaître la Boutique de droit la plus proche de chez vous : 

www.pro.guidesocial.be (Onglet ‘Justice et Droit’, rubrique ‘Guide des associations’)
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